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Article 4(1)(b) 
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• 
RtPURl.fQllf. FRAN(:AISF. 

1\11NISHRE •E L'INTERIEUR, 

L:� A-rea f 2 s
·2 3 a07· 200J DE LA SECURITE INTERIEU RE F.T DF.S l .. IBERTES LOCALES A-f o3.f62.�l 

Nanterre, le 8 juillet 2003 

COMMISSION EUROPEENNE/D.G .. J.A.1. 
Unite A/2 Immigration et asile 

Article 4(1)(bJ 

B-1149 Bruxelles Belgique 

OBJET: projet N° 2001/IILW'G/103- projet CECe MA1'.0C 

Le dernier avcnant au proj et vous parviendra signe en retour dans les meilleurs delais. 

Ccpcndant. nous souhaiterions que vous nous confirmiez, par lettre ,l'acceptation du principe 
de la delocalisation au Maroc le la procedure d'achat du materiel informatique et de radio 
communication prevu pour la mise en reuvre du projet CECO. 
Ce document nous est indispensable au regard de la legislation fra1waise sur Jes marches 
publics. 

Cette procedure faciliterait la concretisation du projet par le choix du materiel adapte aux 
conditions climatiques du pays. Elle limiterait Jes retards d'cxecution lies aux transports 
intemationaux ct la garantie serait directement applicable aupres du representant national des 
marques choisies. 

La selection de ces dernieres fcrait l'objet d' un appel d'offre commercial dirige oar le 
representant du S.C.T.l.P. a Rabat et assiste techniquement par la'\rticle 4(2),nrst mdef\!lans le 
cadre financier d�ja convcnu avec vous. 

Dans l'attente de cc document, veuillez agreer, Monsieur, I' a'iSurance de ma consideration 
distinguee. 

Arncle 4(l)(b) 
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Article 4(l)(b) 

Ardcle 4(1 )(b) 

AVENANTN°1 

AL.\ CONVEi'\110N DE SUBVEN'flON N° 2001/HL\VG'l03 
La Communaute europeenne («la Communaute »), representee par la Commission des 
Communautes europeennes ("la Commission"), elle-m�me represcntec en  vue de la  signature du 
present avenant par Attide 4(1)(b) 

d'unepart. 

et 

l\finistere de l'Interiev (France), Direction Gener.lie de la Police Nationale/Servlce de 
Cooperation Technique Tntcmationale de Police(SCTJP), ayant son siege a 92000 -Nanterre, 
101 Rue des trois Fontanot, France ( « le benefici.alre »), represcnte par 

Article 4(1 )(b) 
de I 'autre part. 

VU la convention de subvention n° 200 l/HL WG/l 03 conc1u entrc la Commission et le 
beneficiaire (ci-apres denomme "la Convention"). 

CONSIDERANT que le benCficiaire a sollicite un avenant pour tcnir cornpte des amenagements 
techniques el financiers, et 6ga1ement pour prolonger la duree du projet. 

ONT CONV�-U dC modifier la convention comme suit : 
.Article l 

L'annexc I : "Description de l'action" et annexe ill : ''Budget de !'action" de la convention sont 
rcmplaces par les documents joints a cet avenant. 

Article 2 
Le point 2.1. de "Article 2 -Duree" est remplace par : 

2.1 L'action a une duree de 21 mois a compter du 1 mai 2002 ("la date de dcbuc") . 
.ArtJcle 3 

L'article 8 - Con.ditions speciales, sera complete par le point 8.2 suivant: 

8.2. Conformcment a !'article 11.2, cinqujeme tiret des conditions generales applicables aux 
conventions de subvention (Annexe II de Ja Convention), la Commission donne son accord pour 
)'intervention Article 4(2J, tntmdndtant que prestataire de services cxterne.l..es prcstations de gestion 
financicre par • pour le compte du SCTIP n'i�liquerom aucune commande en nom 
propre, toutes les transactions commer ciales devant etre passees exclusivemcnt au nom du 
beneficiaire SC11P. 



.. 

Toutes les autres dispositions de la Convention demeurent inchangees et continuent d'etre 
d'applicacion. 

Fait a Bruxelles, le 22 avril 2003, en double exemplaire en langu_e fran9aise. 

Lire Pour la Commission 

2 



.. 

LUTTE CONTRE LES MIGRATIONS CLA1'1lESTINES 
ET LES TRAFICS D'ETRES HUMAINS 

PROJET « CECO ». 

MISE EN PLACE DE !;.ENTRES DE CONTh'IUNICA TIONS 

OPERATIO�LS 

AU PROFIT DE LA POLICE AUX FRONTIERES 

_________ DU ROY�UME DU.MAROC 

Ardce 4(1)(a) 

11 .. 1 . 



Article 4(/)(a) 
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Article 4(l)(a) 

Article 4(l)(b} 
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COMMISSION EUROPEENNE 
DIRECTION GENERALE JUSTICE ET AFFAIRES INTERIEURES 

Direction A 
Unite AJ2 Immigration et asile 

Bruxelles, le 
DG Ji\l A2 pl D(t3) 6780 

DIRECTIO� Gf;\'.ER..\L£ DE LA 

Poun: N-\IJO�A1 r Article 4(1)(b) 
Place Beauvau 
F - 75800 Paris Ce•cx 08 

OBJ ET : Avenant n°1 a la convention •e subvention 2101/HL \VG/113 

Monsieur, 

Suite <\ votre cnrni de lebut du mois d'aoOt, jc vous pne •e trouver ci-j oint votrc 
cxemplairc signe le cet a\·cnant a la con\·ention. 

Veuillcz agreer, Monsieur, !'assurance de ma consideration distin!uee. 

Article 4(l)(b) 

8-1049 Bruxelles - Belgique - Bureau: 
Telephone· liqne directe standard 299.11.11. Telecopieur: 2!58401. 
Telex :\dresse telegraphique: COMEUR Bruxelles. 

Directeur 

\ ,,, '- I ·. 



D'l'IECTIOtJ GENi'l'l.'<LE 

DE LA POLICE NATIO�/.LE 

SERVICE 

DE COOl"EMTl•N 

TECHNleUE 

INTERl\AT C".//..LE 

DE POLICE 

• 
Lib�rtl • fgalir; • FrcJftrnitF 
REPUBLIQUE FRAN«;:AISE 

MINISTERE DE L'INTERIEUR, 

DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES 

eM)o'i /1t(A�ig 
1 2 FEV. 2004 

Ref: SCTIP/CTfTHEMfN°0'-<-Ai3i 
Affaiu �uivi"' nar 

NANTERRE, LE 2 2 .IAN. ?004 
Tph: 

LE PREFET, CHEF DU SERVICE DE COOPERATION 
TECHNJQUE INTERNATIONALE DE POLICE 

A 

Article 4(1Xb) 
COMMISSION EUROPEENNE 

DIRECTION GENERALE JUSTICE AFFAIRES INTERIEUR.ES 
DIRECTION A2 - UNITE A2 

B 1049 BRUXELLES 

OBJET: Seconde note d'etape concernant I' execution du projet au profit du Maroc baptise 
« CECO » : CEntres de Communication Operationnels. 

REFERENCE : Ma premiere note d' etape. 

PIECE JOINTE: Une copie de l'attribu1ion des lots du marche CECO. 

En vous transmettant ci-joint copie du dossier complet de l'appel d'offres 
relatif au projet «CECO» cite en objet, j'ai l'honneur de vous tenir informe de la 
finalisation prochaine de ce projet. 

Comme vous le savez, la periode qui vient de s'ecouler a ete mise a profit pour proceder a 
la passation des marches. A I' exception du lot 4 pour lequel 

Article 4(1)(a), first mdent 
, tous les autres lots ont fait l'objet d'une attribution. 

Les en•eprises selectionnees ant ere avisees par ecrit par Article 4(2). first mdent et Ies 
livraisons devraient dorenavant intervenir entre la fin janvier et la fin fevrier. 

Les operations de recette des divers materiels s' effectueront a Rabat sous Ia responsabilite 
de l'attache de securite interieure du SCTIP. La direction generale de la sfuete nationale 
(DGSN), pour sa part, prendra en compte l'acheminement des materiels sur Ies differents 
sites, ainsi que leur mise en reuvre. 



, 

Parallelement, les fonctionnaires marocains pourront debuter leur formation 
tiChnique, dont les aspects pratiques seront a convenir entre les autorites de la DGSN 
et la societe attributaire du lot« formation». 

Au vu de !'ensemble de ces modalites, ii est maintenant envisageable que le projet 
soit operationnel pour la fin avril 2004. 

Enfin, sur un plan comptable, je vous saurais gre de bien vouloir demander a la 
commission la possibilite du paiement , le plus tot possible, de la deuxieme tranche de 
fon�. soit 25%. et ce. afin de limiter le recours a J'avance en tresorerie consentie par 

Article 4(2 ), first indent 

Article 4( l)CbJ 
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COMMISSION EUROPEENNE 
Direction Genera:e Justice et Afla1res ln'.et eures 
Oire::hon 8 
Unite 84 : Solidarite financiere pour l'asile, !'immigration et les frontieres 

Bruxelles, le 5 mars 2004 
•G JAl.'A2/Jtl. D(04j 197! 

Arhcle 4(1)(b) 
Service de Cooperation 

Tcdmiquc Internationale de Pol ice 
Rue des troisfontanot 101-107 
l\antcrrc 92000 
rranec 

Obj ct: Convention de sub\·eution N°2001/HL\\'G/103: Projet CECO 

Ref: SCTIPiCT/THEM/N°04-l 238 

.le vous rcmcrcic pour votre courrier du 22 janvier contenant une seconde note d'etape 
concernanl !'execution du projet en objet . 

Pour ce qui est de la demandc d'un deuxieme paiement, jc voudrais tout d'abord atlirer 
votrc attention sur le fait 4ue, comme stipule dans la convention de subvention, la dun�e 
de !'action etail !imitfr a 21 mois a parlir du 1 mai 2002, c'est-a-dire jusqu'au l fevrier 
2004. 
Comme aucune demande de prolongation de la dun�e ne nous est parvenue avant cette 
date, je dais vous signaler qu 'aucune depense encourue aprcs la date du I fevrier ne 
poum1 ctre prise en complc pour un remboursement dans le cadre de cettc subvention. 

En tenant compte de ce qui precede et naturellement, sauf avis contraire de vo1re part, ii 

nous semblerait preferable de se limiter au paienient final des reception du rapport final. 

Confom1cmcnt a la convention, ce rapport final dcvra nous etre soumis pour le I mai au 

plus taru. 

Salutations distinguees 

Article .J(l)(b) 



Fina) Report 

. To be sent to: 

�tWlottf Al 'I�'� 
1 1 MAl..2004 

DG JAl/B/4 LX46 5/152 
DG Justice and Home Affair� 

European Commission 

L -----����-B_- _io _4_ 9 _B _R _u_ss_E_ L _s�.�����-J . 

J--+-----P-r- oj_c _c t _N_u_m_b _e_r:_J_A_l_/2_0_ 0_1/_H L_W_G_/1-0i 
. 

I I 

I 

Title: 
PROJETCECO 

Implemented by: 
MJNISTERE DE VINTERIEUR 

SCTIP 
L. _____ _____ ___, 

The following 11 ocuments must al.so he provided : 

detailed a �d signed final financial statement must , using the excel tables, and 
if!cluding a. summary list of all invoices (invoice number, item, price) for all 
items of �rpenditure incurred for the operatum; 

all releval't tl.ocuments produced within �he framework of the projectl· (such as 
reports, j andhookl·, publications, conclusions of working seminars and 
conferenc1 'S, list of persons taking part in seminars I conferences, .... ) 

1. Project ai1ns as described in Annex I to the Grant Agreement . I . 

Article -l(l)(a), fmt indent 

--- --- ·-- , _ __ l 



• 

Article ..i(l)(a), first inde�t 

2. Expected! results as described in Annex I to the Grant Agreement 
1 

Article 4(l)(a), first indent 

3. Commen on the implementation of the timetable of the project. 

Le projet 001/GHN/103 a cte accepte par le comitc de gestion et a fait J'objet 
d'une pre iere convention de subvention en date du 10106102 pour !'execution 
d'une acti debutant le 1 c:J mai 2002 et devant s'achever le 31 decembre 2002. 

A:tticle 4( i)(a), fil'S h dent 

Apres examen du 
proje�, la �mmiss10n au�orisait le prolongement de !'action de neuf a vingt et un 
mois soit wj.e date limite d'execution au ler fevrier 2004. 

2 



Une part irnportante du delai a ete consacree a l'organisation d'un appel d'offre 
europeen ijpres de societes europecnne mais aussi marocaines autour d'un marche 
public re arti en neuf lots repartis 

-

4. Budget 

I Total Eligible costs of the action as per 
Annex II of the Srant Agreement 

� 

Amount of EU grant (€) as per Annex U of 
the grant Agree1 nent 

I . --
EU cofinancin� as a percentage of lot.al 
eligible costs a per Annex II of the grant. 
Agreement 

�--· 
1 Final eligjble �sts· declared 

I 
attached financi � report 

(€) as per 

Article 4(1 )(a), first indent 

1 139 680,00 £ 

665 980,00 € 

58 % 

Article 4(2). fiist indent 

I 

. 

-

Amendments t budget to date and information on when these were notified to or 
appr�ved by th European Commission: 

. La convention d subvention initiale a ete etablie le l 0/06/02. 

Un avenant a la nvention a ete signe entre les parties le 22/04/03 

Comments on e ecution of the budget: 

Al'ticle -'(2), first ind�t 

I 3 

�. 
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I 

I 

I 
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' 

Article 4(2), first indent 

S. Extent to �ich project has achieved its aims -detailed description: 

Expected resulr.s as set out in project Results achieved to date -� description attac bed to grant application I '----�---���-�-----. 

IL-..------4--------'-i ___ _J 

4 
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6 Commen on possible synergics/complcmentarities with other activities 
implement d .at European, national or sub-national JeyeJ: 

1/Au plan n tional , le projet CECO s'appuie sur le dispositif qui existe deja au 
Maroc. Le oix des sites ainsi que celui du materiel a ete fait pour assurer la 
meilleure c patibilite avec Jes moyens rnarocains deja engages par :e Ministere de 
l'lnterieur l cal de telle manierc que CECO soit operationnel des sa mise en ceuvre et 
que son ms lation ne gene pas le fonctionnement des structures deja mises en place 
par les auto tes. 
2/Au plan e opeen, le projet CECO est parfaitement compatible avec Jes 
developpe nts potentiels dont le Maroc devrait beneficier au travers du programme 
MEDA 40 € au benefice du Maroc. CECO peut etre integre dans le dispositif gl obal 
que l 'Unien nvisagerait de financer. 

7. Descripti n of the project's innovative aspects: 
I 

Articie 4(1 ){a), first indent 

Descripti+ of any transnational activities and/or impact of the project: 

Article 4(1 )(a) 

5 
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7. 

8. 

6 Comme ts; on possible synergies/complementarities with other activities 
implemen d at European, national or sub-national level: 

1/Au plan ational, le projet CECO s'appuie sur le dispositif qui. existe deja au 
Maroc. Le .hoix des sites ainsi quc cclui du materiel a ete fait pour assurer Ia 
meilleure c mpatibilite avec les moyens marocains deja engages par le Ministere de 
l 'lntfaieur 1 cal de telle maniere que CECO soit operationnel des sa mise en ceuvre ct 
que son ins 1ation ne gene pas le fonctioru1ement des structures deja mises en place 
par Jes aut 'tes. 
2/Au plan npeen, le projet CECO est parfaitement compatible avec Jes 
developpe ents potentiels dont le Maroc devrait beneficier au travers du programme 
MEDA 40 € au benefice du Mame. CECO peut etre integre dans le dispositif global 
que l'Unio cnvisagcrait de fina:qcer. 

Deserip'tn of the project's innovative aspects: 

Article -4(J)(a), rmt intlent 

Descriptiio of any transoational activities and/or impact of the project: 

Article "4(1)(a), first indent 

5 

1. I 
.. . - ·  -·-----------------------



9. r 
Detailed pescription of problems encountered in implementation of project: 

Article 4(l)(a), first indent 

1 

4/Un autr probleme rencontre fut l'obligation de mettre en ceuvre une procedure 
d'appel d' f.fre europeen propre a cette action dans la mesure ou elle ne pouvait pas 
s ' integrer dans les procedures de marches publics deja prises par l'etat fran9ais 
pour ses ropres acquisitions (interdiction legale). De ce fait, cornpte tenu du 
m ontant s:prestations, le recours obligatoire a l'appel d'offre a considerablement 
alourdi l dministration du projet car il a necessite !'association de trois sen1ices 

·ts et d'une societe privee pour sa conclusion. 

10. Detailed cscription of how visibility was afforded to EU cofinancing. (Attach 
a copy of ll project-related publications, press articles, etc.): 

l/Les autiites marocaines ont ete informees et il leur a ete constamment rappele 
que CE� est une acti�n ?1ise en o�uvre par la police fra

_
n9aise sous I� direction_ et 

le control de la Com1mss10n europeenne dans le cadre d ·une convention de 
subventi01 du programme H.L.W. 

Artic1e 4(l)(a). first indent 

6 



31 Enfin, il;est prevu, au Marne, une ceremonie oflicielle d'inauguration de CECO, 
a, laquel e M. le Dclegue de la Commission europeenne a RABAT ainsi que les 
respons Jes du programme H L W seront convies. (Date non encore determinee
a l 'initi ·ve de la partie marocaine). 

11. Detailed description of evaluation and monitoring of the project (e.g. inheuse 
or exter al evaluation, quality control system, record-keeping, etc). Copies of 
external evaluations should be attached to the flnal report: 

l 2. 

13. 

l/Le « m n1toring >>du projet a ete conduit de France par le service central du 
S.C.T.I. en cooperation etroite avec !es services experts fran9ais dans le domaine 
de la rad telecommunication, de )a conception de reseau informatiques, de la mise 
en a:uvr de dispositifs autonomes de fournitures d'energie clectrique, de 
I' elabora ion et du suivi des procedures administratives de marches publics et de la 
format.io professionnelle. 

Article 4(1)(a), first indent 

OvcraJI 1sessment of the project� 

Il s'agiss 't·d'un projet difficile a mettre en oeuvre car il requerrait de devoir faire 
travail!er nsemble differents types de techniciens dont !es actions sc combinaient 
ctroiteme t dans un environnement geographique varie et parfois difficile. 
Neanmoi s, le resulta.t constitue u n  bon exemple de cooperation technique 
eurnpeen e a la fois operationnelle, durable et adaptable aux contingences qui 
pourraien. survenir du fait de !'evolution de l'immigration illegale au Maroc. 

Follow-u to this project - description of how the results of this project will be 
used or f rther developed: 

1/Le dis sitif CECO s'appuie sur des choix strategiques prioritaires au regard des 
routes util sees par ]'immigration clandestine. Dans la mesurc ou ces routes sont 
amenees se diversifier, le dispositif est con9u de telle maniere que son efficacite 

endue, soit par un apport de materiel et de personnel sur initiative 
oit en combinaison avec une nouvelle action de cooperation europecnne. 
CECO fonctionne avec des options technologiques modernes et 

particulier ment adaptees a la diversite geographique du pays ce qui doit Jui 
octroyer niveau de rendement satisfaisant. 

7 
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eanmoins etre renforce techuiquement car ses structures le permettent 
tant en qui concerne les moyens de transmission radio que les outils 
informa ues et notamment la base de donnees installee a Rabat. De plus, cctte 
demiere · eut-etre une source d'informations precieuses sur !'evolution du 
phenom '.. e de l'immigration clandestine a destination de l 'Europe . 

41 Enfin,k:ECO represente une demonstmtion de c.e que le Groupe de Haut Niveau 
Asilc lrrJiigration peut entreprendre dans une perspective operationnelle dans des 
pays coJaissant des problemes d'inunigration et des structures comparables a ceux 
du Maro . Ce projet peut done, a cc titre, constituer un site pilote. 

I 
Date: 29/04/04 

Name and sig1Dature of the Authorised 
representative o{ the orga.nisation 

List of enclosU'� : 

Rapport finan ier 

d'offre europeen (deja .transmis). 
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Article �(l)(b) 
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COMMISSION EUROPt:ENNE 
DIRECTION GENERALE JUSTICE ET A:=FAIRES INTeRIEURES 

Cirect.o, f3 : Imm gration. asiie e: front·eres 
Unite 84 : Solidarite financiere en maliere d'asile, d'immigration et de fronticms 

Bruxelles, le 0 6 -10- 2004 
DG JAliB4iPl:D(2004) 9647 

Article 4(1 )fb J 
D.f.LP.T/S.C.T.l.P 

tvlinistcrc de l'll1tcrieur 
Direction Generale de la Police 
Nationale 
Service de Cooperation Tccxhnique 
Internationale de Police 
111, Rue des trois fontanot 

92010 - N anterre 
France 

Ob jet: Convention de subvention 2001/HL WG/103 M Rapport Final 

Jc vous remcrcic de l'envoi du rapport final pour le projet susmentionne. 

la Commission examine actuellement le rapport narratif. Yous serez informe de 
]'approbation par la Commission ou contacte dans le cas ou la Commission devrait avoir 

bcsoin de clari tications. 

Par contre, le rapport financier que Yous avez fourni n'est pas acc.eptable pour Jes raisons 
suivantes : 

1. La listc des factures produite en annexe du rapport financier ne contient pas toutes Jes 
factures pour lcs dcpenscs mcntionrn�es dans les tableatrx excel. Les factures pour les 
depenses poriant Jes references I i'L 7 du tableau pour la mbrique E «Other Direct costs» 
manquent. 

2. Pour les frais rcclamcs sous la rubri�uc B «Travel», manque egalement !'information 
au sujet des dates, de I 'origine et de la destination des voyages. 

3. Pour les depenses sous la rubriquc C <{Equipment», je vous pric de foumir. pour 
chacun des 8 lms, une liste dctaillce des equipcmcnts livrcs. Pour chacun des lots, ii serait 
egalement necessaire de fournir un document cmanant des autoritcs marocaines attestant 
la reception et I' installation des cquipcmcnts en question. 

4. En ce qui concerne Jes depenses de la rubrique E «Other direct costs », et en 
particulier les iiffcrcntes factures pour des depenses de resrnurationihcbergement, il 

Comrr.ission euroocenne. B-1049 Bn.:xelres - 3elg que Telephc·1e. (32-2) 299 11 11. 



serait necessaire de foumir !cs noms et Jes fon<.'.tions des personnes ayant encouru ccs 
frais, afin d'Ctablir le l ien avec le budget de !'action. 

5. Pour la rubriquc H «Contribution in kind », jc vous prie de fournir le norn des 
personnes en ques tion. ainsi qu'une declaration emanant de !cur employeur respectif 
attestant le nombre d'heures prestees ainsi quc le \'ersernent du montant indique dans le 
tableau. 

En plus des documents demandes ci-dcssus, je vou s prie de fournir cga lemenl Jes pieces 
justificatives pour !es dcpcnscs d6taillees dans le tableau en annexe. 

Afin de pouvoir avancer dans la cloture de ce dossier, ii scrait ulile d 'obtenir toute cette 
documentation pour le 30 octobre 2004 au plus tard. 

Vcuillcz noter que le delai des 60 jours prcvus pour le paiemcnt final est suspendu a 
partir de la date d'envoi de ccttc lellre jusqu'att moment ou lcs documents demandes 
auront ete transmis. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur, mes salutations distinguces. 

Alrt1cle 4(1)!b) 

Annexe: tab leau 

2 





DIRECT ON GENERALE 
D!: LA POLICE NATIONALE 

SERVICE 

DE COOPERATION 
TECHNIQUE 

INTERNATIONAi£ 

DE POLICE 

SCTIP/N° d-f-AbSM . 

• 
Libuti • tKoliti • Fr�t1rni1i 
R�PUBLIQUE FRANl;:AlSI! 

MINISTERE DE L1INTERIEUR 

Article 4(1)(b) 

Nanterre le 

Le Prefet, 

0 5 .NOV. 2004 

Chef du service de cooperation technique intemationalc de police 

A 

Article 4( 1)(b) 

Direction B : immigration, asile et ftontieres 
Unite 4: sotidarite financiere en matiere d'asile, d'immigration et de frontieres 

Objet: Convention de subvention 2001/HLWG/ 103 -Rapport final 

Reference : Votre note du 6 octobre 2004 

Par courrier en date du 6 octobre 2004, vous m 'infonnez que le rapport financier 
qui YOUS a ete transmis pour le projet CECO - MAROC convention 2001/HLWG/103 n'est 
pas acceptable. 

Yous souhaitez un complement d'informations sur Jes points suivants: 

l, rubrique E « Other Direct Co�ts » : justificatifs de depenses des factures 
referencecs de J a 7 

Copies de ces depenses vous sont transmises en pieces jointes . 

AD/'1ESSE POST1\LE PLACE 8EA'u\1AU 1seco l"ARIS CF.DEX OS • S"'."ANDMD 

ADRESSE INTERNET · www.inlerieur.gouv.fr 

. . ./ ... 

• 01 40.07.60.60 



.. 

2. rubrigue B « Travel » : dates. origine et destination des voyages 

Article 4(l)(b) 

Copies des billets d'avion des interesses sont jointes a cette transmission. 

3. rubrigue c « Equipment » : liste detaillee des equipements livres et pour chacun 
des lots un document des autorites marocaines attestant la reception et !'installation des 
equipements en question. 

Copies des factures de chaque lot vous sont transmises. Les factures sont 
posterieures a la date du 1 er fevrier 2004, date butoir de paiernent. 

Copies des actes d'engagement des lots vous sont e�alernent transmises. 
Dates d'eouairem.!!nt des lots : ·-

Les materiels Ont ete livrcs et installes. 

Une attestation de reception et d'installation des materiels a ete demandee, le 
20 octobre 2004, au directeur de la cooperation intemationale au ministere de l'interieur du 
Maroc. 

4. rubrigue E « Other direct costs » :  factures des depenses de 
restauration/hebergement ainsi que les noms et les fonctions des personnes ayant encouru ces 
fr!:lic: 

Article 4( 1 )(b) 

Periode du 29 avril au 5 ma1 2002 : 

Periode du 1 3  mai au 21  mai 2002 : 

Article 4( 1 )(b) 

Sur le tableau rubrique E « other direct costs » en regard des depenses 
restauration/hebergement est inscrit le nombre de fonctionnaires concemes. 



5. rubrique H « Contribution in kind » : norn des fonctionnaires affectes a 
) 'action et attestation de l 'employeur. 

dossier. 
Attestation de l'ernployeur et tableau des fonctionnaires complete joint au 

6. Pieces justificatives des deoenses indiquees dans la fiche de controle � 

Article 4(2), first indent 

Art1cJe 4(2), first indent 

1 
Copies de toutes ces factures sont jointes au dossier. 

Vo us trouverez, en complement d' information, un courrier de Article 4(2), first indent 
adresse a M. I' Ambassadeur de France au Maroc, le 22 decernbre 2003, relatif a )'attribution 
des lots. 

J'attire votre attention sur le fo.it que suite a une erreur de frappe, il a ete mentionne 
comme date de paiement Jes 1 8  et 1 9  mai 2004 pour !es factures E 20, E 21 et E 22. En 
realite, la depense a bien eu lieu les 1 8  et 1 9  mai 2 002. 

Article 4( 1 )(b) 



• 
J..ib,,ri • tgatiri • .Jl,.11. urni1i 
RtPUBlJQUF. FRAN«;A!SE 

MINISTER!: DE l'INTERIEUR, 

DF LA SECURlTE INTERIEURE ET DES LlBERTES LOCALES 

0 AFCTION G:::NERALE 

•E Lt\ ?OLICE 'lATIONA�E 

S:OAV!CE 
OE COOPERATION 

. ECHNIOU::: 
INT FAN A TIONAL E 

OE POL Cl: 
SCTIP/N° o 5 - /If¥ 

Nanterre le 

Le Prefet, 

Anh:\e -l(l )(b) 

2 i JAN. 2005 

C ef du service de cooperation technique internationaJe de police 

A 

Article 4(1)(b) 

Direction B : immigration9 asile et frontieres 
Unite 4 :  solidarite financiere en matiere d'asile, d' immigration et de frontieres 

Obj et : Conventi n de subvention 2001 /HL WG/103 - Rapport final. 

Reference � Votr " courriel du 6 octobre 2004. 

Par iel du 6 janvier 2005, vous m'infonnez que !'examen du dossier CECO -

MAROC conve�tion 2001/HL WG/103 est tennine et que vos services sont prets a payer le 
solde pour ce prq;et. 

I 

Je v� en remercie et sollicite · done, 
convention, le p;ement du solde du projet. 

I I 
I 
' 

ADRFSS) OSTALE PLACE BEAlJVAU 758CO PARll r ADRESSE INTEANE1 

confonnement a l'a.nicle 4.1 de la 

Article 4(1 )(b) 

/ 



COMMISSION EUROPEENNE 
DIRECTION GENERALE JUSTICE, LIBERTE E T  SECURITE 

Direction A : Affaires generales 
Unite A4 : Budget et contr61e 

1 2 SEP .  2006 
Bruxelles, le 
JLS-A4/FDV/cm(2006) Dl 1474 

LETTRE RECOMMANDEE A VEC 
ACCUSE DE RECEPTION 

Ministere de l'lnterieur 
Direction Generale de la Police 
Nationale 

Objet : 

Service de Cooperation Technique 
Internationale de Police (SCTIP) 

Article 4( 1 ){b) 
l 0 l rue des 3 Fontanot 
FR - 92000 - NANTERRE 

Controle financier 4u projet 2001/HLWG/103 "CECO" 

Le projet susmentionne a ete subventionne par la Commission europeenne. 

Conformement a )'article 1 4  des Conditions generales applicables aux subventions des 
Communautes europeennes, la Direction Generale "Justice, Liberte et Securite" de la 
Commission, effectuera une visite de controle sur Jes rapports finaux, Jes declarations de 
depenses et demandes de paiements. Cet audit aura lieu dans vos bureaux Jes : 

2510912006 (apres - midi) et 2610912006. 
La Commission seraneoresentee oar · 

Article 4( 1 )(b) - e-mail : dlec.europa.eu 
et 

· e-mail: @.ec.europa.eu 

Veuillez trouver, en annexe, des informations concernant l'objet de cet audit ainsi que 
!'enumeration d'une liste de documents que nous vous prions de mettre a la disposition 
des auditeurs. 

Veuillez agreer, Monsieur le Directeur, !'assurance de me� salutation� di�tiovuees 

Article 4( 1 )(b) 

Copie 

Commission eurooeenne, B-1049 Bruxelles - Beloioue Teleohone: (32-2) 299 11 11. 
Bweau. "elephone: ligne directe elecopieur: (32-2) 2967627. 



Information aux beneficiaires finals devant etre audites 

Le but de !'audit est de contr61er la regularite et la legalite des depenses declarees par le 
beneficiaire lors du decompte final de !'action selon les termes de la convention de 

subvention. 

Une visite d'audit d'un projet selectionne comprend en general une inspection detaillee 
des documents se referant au projet ainsi qu'une verification du travail accompli. Les 

auditeurs demanderont a examiner, entre autres, les points suivants : 
• analyse et reconciliation des creances et etats des depenses declarees a la 

Commission (eligibilite, concordance avec la description de !'action, etc.) ; 
• la verification du grand livre et du systeme informatique financier ; 

la verification des originaux des factures ; 
• la verification des reirus bancaires prouvant la reception de la subvention et 

les paiements aux contractants ; 
• la verification sur place du materiel achete lors de ! 'execution de !'action ; 

la verification des conventions conclues entre le beneficiaire final et les 

partenaires (le cas echeant) ; 
• la verification de !'interaction avec toute autre subvention gouvemementale 

ou privee attribuee au beneficiaire final. 

Logistique et organisation : 
• Le beneficiaire final devrait s'assurer que Jes officiers/employes qui sont 

familiarises au projet et aux systemes financiers adequats soient disponibles 
durant toute la visite d'audit ; 

• Le beneficiaire final doit s'assurer que Jes originaux des documents relatifs 
au(x) proj et(s) selectionnes seront disponible(s) durant !'audit et archives dans 

le lieu de la reunion ; 
Une salle de reunion devrait etre disponible durant tout !'audit. Cette salle 

devra etre d'une grandeur suffisante pour recevoir un nombre de participants 

ainsi que les dossiers de travail ; 

Les auditeurs devront etre notifies bien a l'avance dans le cas OU l'organisme 

ayant mis en ceuvre le projet n'est pas le beneficiaire final. Dans ce cas, !'audit 

devrait avoir lieu dans Jes locaux du beneficiaire final (par exemple 
!'organisation en charge de mettre en ceuvre le projet) en presence des 

representants de l'organisation intermediaire. 

2 




